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AMENDEMENTS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, compétente au fond, à 

prendre en considération les amendements suivants: 

Amendement  1 

Proposition de résolution 

Considérant A bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 A bis. considérant que la confiance dans 

l’environnement «en ligne» est 

indispensable à la mise en place et au 

succès du marché unique numérique; 

 

Amendement  2 

Proposition de résolution 

Considérant A ter (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 A ter. considérant qu’un cadre juridique 

efficace pour la protection des données 

permettra tant aux consommateurs 

qu’aux entreprises de tirer pleinement 

profit des avantages du marché unique 

numérique et de lutter contre la 

cybercriminalité; 

 

Amendement  3 

Proposition de résolution 

Considérant I 

 

Proposition de résolution Amendement 

I. considérant que l’interconnexion 

des personnes, des lieux et des choses, 

laquelle ne cesse de croître, fait des 

dispositifs de l’internet des objets (IdO) 

une cible idéale pour les cybercriminels; 

I. considérant que l’interconnexion 

des personnes, des lieux et des choses, 

laquelle ne cesse de croître, augmente les 

risques de cybercriminalité étant donné 

que les dispositifs de l’internet des objets 

(IdO) sont souvent moins bien protégés 

que les dispositifs traditionnels connectés 
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à l’internet et constituent en tant que tels 
une cible idéale pour les cybercriminels; 

 

Amendement  4 

Proposition de résolution 

Paragraphe 7 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 7 bis. souligne que la cybercriminalité 

affecte gravement le fonctionnement du 

marché unique numérique en sapant la 

confiance dans les fournisseurs de service 

numérique, en compromettant les 

transactions transfrontalières et en 

portant gravement atteinte aux intérêts 

des consommateurs de services 

numériques; 

 

Amendement  5 

Proposition de résolution 

Paragraphe 11 

 

Proposition de résolution Amendement 

11. invite instamment les États 

membres à intensifier les échanges 

d’informations sur les problèmes auxquels 

ils sont confrontés dans le domaine de la 

lutte contre la cybercriminalité, ainsi que 

sur les solutions envisageables pour y 

remédier; 

11. invite instamment les États 

membres à intensifier les échanges 

d’informations sur les problèmes auxquels 

ils sont confrontés dans le domaine de la 

lutte contre la cybercriminalité, ainsi que 

sur les solutions envisageables pour y 

remédier; prie la Commission, à cet égard, 

de promouvoir une coopération efficace et 

de faciliter l’échange d’informations 

entre les autorités compétentes en vue 

d’anticiper et de gérer les risques 

potentiels, comme le prévoit la 

directive SRI; 

 

Amendement  6 

Proposition de résolution 

Paragraphe 13 
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Proposition de résolution Amendement 

13. invite la Commission et les États 

membres à lancer des campagnes de 

sensibilisation afin de garantir que tous les 

citoyens, et en particulier les enfants et les 

autres usagers vulnérables, et le secteur 

privé prennent conscience des risques 

posés par la cybercriminalité, et à 

promouvoir le recours à des mesures de 

sécurité telles que le cryptage; 

13. invite la Commission et les États 

membres à lancer des campagnes de 

sensibilisation afin de garantir que tous les 

citoyens, et en particulier les mineurs et les 

autres usagers vulnérables, et le secteur 

privé prennent conscience des risques 

posés par la cybercriminalité, et à 

promouvoir le recours à des mesures de 

sécurité telles que le cryptage; 

 

Amendement  7 

Proposition de résolution 

Paragraphe 16 

 

Proposition de résolution Amendement 

16. estime que le renforcement de la 

coopération avec les prestataires de 

services doit être un facteur clé pour 

accélérer et rationaliser l’entraide judiciaire 

et les procédures de reconnaissance 

mutuelle; 

16. estime que le renforcement de la 

coopération entre les autorités 

compétentes et les prestataires de services 

doit être un facteur clé pour accélérer et 

rationaliser l’entraide judiciaire et les 

procédures de reconnaissance mutuelle; 

  

Amendement  8 

Proposition de résolution 

Paragraphe 16 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 16 bis. considère que l’Union et les 

autorités nationales devraient être 

habilitées à adopter des mesures 

provisoires afin de prévenir tout risque de 

préjudice grave et irréparable aux 

consommateurs, notamment la 

suspension d’un site web, d’un domaine 

ou d’un site, service ou compte numérique 

similaire, pour autant que les droits 

fondamentaux des citoyens de l’Union, les 

règles sur la protection des données et la 

législation nationale soient respectés; 
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Amendement  9 

Proposition de résolution 

Paragraphe 17 

 

Proposition de résolution Amendement 

17. estime que l’innovation ne devrait 

pas être entravée par des lourdeurs 

administratives inutiles pour les 

développeurs de logiciels et les 

producteurs; encourage le secteur privé à 

mettre en œuvre des mesures volontaires 

visant à renforcer la confiance dans la 

sécurité des logiciels et dispositifs, tels que 

le label de confiance de l’internet des 

objets; 

17. estime qu’il est dans l’intérêt des 

concepteurs de logiciels innovants et des 

producteurs de matériel informatique 

d’investir dans des solutions permettant 
de prévenir la cybercriminalité; encourage 

le secteur privé, dans ce contexte, à mettre 

en œuvre des mesures volontaires, telles 

que des normes visant à renforcer la 

confiance dans la sécurité des logiciels et 

dispositifs, comme le label de confiance de 

l’internet des objets, qui soient élaborées 

sur la base de la législation de l’Union 

applicable en la matière, et notamment la 

directive SRI; 

 

Amendement  10 

Proposition de résolution 

Paragraphe 18 

 

Proposition de résolution Amendement 

18. invite la Commission à présenter 

des mesures législatives établissant des 

définitions claires et des sanctions 

minimales pour la diffusion de fausses 

informations en ligne et l’incitation à la 

haine, les obligations incombant aux 

fournisseurs de services Internet ainsi que 

des sanctions en cas de non-respect; 

supprimé 

 

Amendement  11 

Proposition de résolution 

Paragraphe 19 

 

Proposition de résolution Amendement 

19. invite la Commission à enquêter sur 

les possibilités juridiques d’amélioration 

de la responsabilité des prestataires de 

services et d’imposition d’une obligation 

de répondre aux demandes adressées de 

19. invite la Commission à enquêter sur 

les possibilités d’amélioration de la 

responsabilité des prestataires de services 

et des intermédiaires, ainsi que sur les 

possibilités juridiques d’imposer une 
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l’étranger à des services répressifs dans 

l’Union; 

obligation de répondre aux demandes 

adressées de l’étranger à des services 

répressifs dans l’Union, dans le respect du 

principe de proportionnalité, afin d’éviter 

l’introduction de mesures susceptibles de 

gêner ou de rendre moins attrayant 

l’exercice du droit d’établissement et de la 

libre prestation de services; 

 

Amendement  12 

Proposition de résolution 

Paragraphe 19 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 19 bis. estime nécessaire que la 

Commission formule des orientations sur 

la mise en œuvre du cadre de 

responsabilité des intermédiaires afin de 

permettre aux plateformes en ligne de 

respecter leurs obligations ainsi que les 

règles relatives à la responsabilité, 

d’accroître la sécurité juridique et de 

gagner la confiance des utilisateurs; 

invite la Commission à prendre de 

nouvelles mesures à cet effet et rappelle 

que la directive sur le commerce 

électronique n’exempte les intermédiaires 

de toute obligation relative au contenu 

que dans le cas où ils jouent un rôle 

neutre et passif à l’égard du contenu 

hébergé et/ou transmis, mais requiert de 

leur part une réaction immédiate visant à 

retirer du contenu ou à rendre l’accès à 

celui-ci impossible s’ils ont effectivement 

connaissance d’une violation ou d’une 

activité ou information illicite;  

 

Amendement  13 

Proposition de résolution 

Paragraphe 20 

 

Proposition de résolution Amendement 

20. invite les États membres à imposer 

les mêmes obligations de cryptage aux 

supprimé 
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prestataires de services en ligne que celles 

qui s’appliquent aux prestataires de 

services de télécommunications 

traditionnels; 

 

Amendement  14 

Proposition de résolution 

Paragraphe 21 

 

Proposition de résolution Amendement 

21. souligne que les contenus illicites 

en ligne doivent être immédiatement 

supprimés; se félicite, dans ce contexte, de 

l’état d’avancement des travaux concernant 

le blocage et la suppression des contenus 

illicites en ligne, mais insiste sur la 

nécessité d’un engagement plus fort de la 

part des prestataires de services des 

plateformes à répondre rapidement et 

efficacement; 

21. estime que les problèmes liés aux 

contenus illicites en ligne doivent être 

traités de manière efficace, y compris en 

limitant l’accès aux contenus en ligne ou 

par la voie de procédures de retrait; se 

félicite, dans ce contexte, de l’état 

d’avancement des travaux concernant le 

blocage et la suppression des contenus 

illicites en ligne, mais insiste sur la 

nécessité d’un engagement plus fort de la 

part des autorités compétentes et des 

prestataires de services numériques à 

répondre rapidement et efficacement; 

 

Amendement  15 

Proposition de résolution 

Paragraphe 21 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 21 bis. demande l’application du principe 

consistant à «suivre l’argent», comme 

exposé dans sa résolution du 9 juin 2015 

intitulée «Vers un consensus renouvelé 

sur la protection des droits de propriété 

intellectuelle: un plan d’action de l’UE1», 

sur la base du cadre réglementaire de la 

directive sur le commerce électronique et 

de la directive relative au respect des 

droits de propriété intellectuelle; 

 

1 JO C 407 du 4.11.2016, p. 25. 
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Amendement  16 

Proposition de résolution 

Paragraphe 21 ter (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 21 ter. souligne que, comme mentionné 

dans sa résolution du 19 janvier 2016 

intitulée «Vers un acte sur le marché 

unique numérique1», la responsabilité 

limitée des intermédiaires est essentielle à 

la protection de l’ouverture de l’internet, 

des droits fondamentaux, de la sécurité 

juridique et de l’innovation; salue 

l’intention dont a fait part la Commission 

de fournir des lignes directrices aux 

plateformes en ligne afin qu’elles se 

conforment à la directive sur le commerce 

en ligne; invite la Commission à prendre 

de nouvelles mesures à cette fin, tout en 

rappelant que les plateformes qui ne 

jouent pas un rôle neutre au sens de la 

directive sur le commerce électronique ne 

peuvent pas prétendre à l’exemption de 

responsabilité; 

 

1 Textes adoptés de cette date,  P8_TA(2016)0009. 
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